
 

 
« European Cancer Patient Coalition » 

Association internationale sans but lucratif 
Siège social : Rue Montoyer, 40 à 1000 Bruxelles 

0818.999.605 RPM Bruxelles 
 
 
Association constituée aux Pays-Bas suivant acte reçu par Maître E.P. Jager, Notaire à 

Aerdenhout (Pays-Bas), le vingt et un décembre deux mille cinq. 
 
Association dont les statuts furent modifiés à plusieurs reprises et, pour la dernière fois aux 

Pays-Bas, suivant acte reçu par Maître R.J. Holtman, Notaire à Utrecht, le quatorze janvier deux 
mille treize, lorsqu’elle était de droit hollandais, association qui était inscrite au registre du 
commerce hollandais sous le numéro 30211815. 
 

Association ayant transféré son siège social des Pays-Bas (à 3527 GV Utrecht, 
Churchilllaan 11, 4ème étage) vers la Belgique (à 1000 Bruxelles, Rue Montoyer, 40), suite à une 
décision reçue par Maître Martijn GERERDUS PETRUS van ANSEM, suppléant de Maître 
Robert-Juan Eduard ZWAAN, notaire à La Haye (Pays-Bas), en date du vingt février deux mille 
quinze, confirmée par l’acte reçu par le Notaire Catherine GILLARDIN, associée à Bruxelles, en 
date du 27 novembre 2015, laquelle a intégré l’adoption des statuts d’une association 
internationale sans but lucratif en français, ces décisions ayant été publiées aux annexes du 
Moniteur belge du 27 janvier 2016 sous le numéro 0014866, 

 
Association ayant modifié ses statuts suivant assemblée générale extraordinaire tenue 

sous seing privé à Bruxelles en date du 10 juin 2018 confirmée par acte du notaire Eric 
JACOBS, associé à Bruxelles, en date du 1er février 2019, décision en cours de publication aux 
Annexes du Moniteur belge.  

 
STATUTS COORDONNES 

 

Article I — Nom et siège social  

1. L'association internationale sans but lucratif, possédant une capacité juridique totale, s'appelle : « European 

Cancer Patient Coalition», « ECPC » en abrégé, sera dénommée dans les statuts de l'association et les 

règlements « l'Association ».  

2. L'Association a son siège social 40 Rue Montoyer, 1000 Bruxelles, Belgique. 

Article 2 - Objectif  

1. L'objectif de l'Association est de promouvoir la coopération entre les organisations de patients cancéreux   
dans l'Union européenne et de développer une politique commune, et tout ce qui y est associé, directement   
ou indirectement, dans le sens le plus large. 

2. L'Association tâchera de réaliser cet objectif par des moyens tels que: 

a. Promouvoir les intérêts des associations de patients cancéreux dans l'Union européenne ;  

b. Promouvoir les intérêts de tous les patients cancéreux et leurs soignants dans l'Union européenne ;  
c. Intervenir comme intermédiaire entre l'Union européenne et d'autres institutions européennes pour   

toutes les matières en rapport avec les associations de patients cancéreux, les patients atteints de   
cancer et la politique de soins ;  

d. Intervenir comme intermédiaire pour et pour le compte d'organisations de patients cancéreux et   
d'organisations scientifiques, partis politiques, organisations (commerciales), services de santé   
nationaux, assureurs santé, l'industrie pharmaceutique et d'autres institutions qui influencent ou   
peuvent influencer les intérêts des patients cancéreux et leurs soignants ;  

e. Permettre aux organisations de patients cancéreux de développer des positions communes sur les   
problèmes politiques liés à la santé en Europe et d'influencer les décisions ayant un impact sur les   
conditions de traitement du cancer et les inégalités en matière de santé dans toute l'Union   
européenne ;  

f. Échanger des informations et des points de vue sur la politique de santé européenne en général et le   
cancer en particulier, tout cela dans le sens le plus large.  

Article 3- Organisation  



1. L'Association dispose d'une Assemblée générale de tous les membres de l'Association.  

2. L'Association est gérée par le Conseil d’administration, qui rend des comptes à l'Assemblée générale et qui est 

chargé de la gestion des affaires quotidiennes et de la supervision du (des) bureau(x). Les organes de 

l'Association sont le Conseil d’administration et l'Assemblée générale, ainsi que les individus et comités qui, 

conformément aux statuts   
de l'association, ont été chargés d'une tâche spécifiquement définie et se sont vu octroyer un pouvoir   
décisionnel par l'Assemblée générale.  

3. La durée du mandat pour toutes les fonctions dans l'Association est de trois ans. L'individu concerné peut   
ensuite être reconduit pour deux mandats consécutifs de trois ans. Durant le troisième mandat consécutif au 

Conseil d’administration, ou au sein d'un comité, l'individu concerné ne pourra pas être nommé à une autre 

fonction au Conseil d’administration ou dans ce comité jusqu'à la fin du mandat de trois ans. 

 

 Article 4 - Membres 

1. L’Association se compose des types de membres suivants : 
a. « Membres effectifs », à savoir des organisations de patients atteints du cancer 

actives au sein de l’Union européenne, d’anciens Etats membres de l’Union européenne, ou 
d’Etats membres de l’Association européenne  de libre-échange qui répondent aux conditions 
d’adhésion ; 

b.  « Membres associés », à savoir des organisations de patients atteints du cancer, 
domiciliées dans l’Union européenne, qui ne répondent pas aux conditions d’adhésion ou des 
organisations de patients atteints du cancer établies dans un pays extérieur à l’Union 
européenne ; 

2. Le Conseil approuve l’admission des membres, à condition que tous les critères 

d’affiliation soient remplis par le candidat membre. Si le Conseil rejette une demande d’affiliation, 

l’Assemblée générale pourra l’accepter par la suite, à la demande du candidat membre. 

3. Les organisations ou individus désireux de devenir des membres ECPC doivent adresser 

une demande au Conseil, conformément aux instructions et en utilisant le formulaire accessible au public 

sur le site web de l’ECPC. La demande doit être soumise pour approbation au Conseil. Après contrôle 

des critères d’admission, le Conseil décidera, à la majorité simple, de l’admission d’un nouveau membre. 

4. Pour être admis comme « membre effectif », une organisation de patients cancéreux doit 

satisfaire aux conditions suivantes: 

a. L’organisation doit être enregistrée dans un État membre de l’Union européenne comme 

une entité légale sans but lucratif ; 

b. Le principal objectif statutaire de l’organisation doit être de promouvoir les intérêts des 

patients cancéreux et/ou de leurs soignants, ou d’un groupe d’organisations de patients cancéreux dans 

l’Union européenne ; 

c. La majorité des responsables de la gestion de l’organisation doit être constituée de 

patients cancéreux. 

i. Les conditions de l’article 4.4.c ne s’appliquent pas aux organisations représentant des maladies 

néoplasiques dont le taux de survie est faible ou des patients atteints de cancers rares ; 

ii. La majorité des responsables de la gestion des organisations représentant des patients atteints de 

cancers rares ou d’autres maladies néoplasiques dont le taux de survie est faible, doit être constituée de 

patients, de proches ou de soignants directement impliqués dans l’assistance et la gestion des problèmes 

des patients atteints de cancer ; 

d. L’organisation doit pouvoir démontrer qu’elle est indépendante des autorités, des partis 

politiques, de l’industrie pharmaceutique et des organisations commerciales. 

 
5. Tous les membres ont le droit de participer à l’Assemblée générale, mais seuls les 

« membres effectifs » disposent du droit de vote. Sauf disposition contraire, les membres 
associés sont soumis aux mêmes obligations que les membres effectifs.  Tant les « membres 
effectifs » que les « membres associés » ont le droit de contribuer aux projets de l’ECPC et de 
prétendre au patronage de leurs événements par l’ECPC. 

 

Article 5 — Droits et obligations en général  

Les membres de l'Association ont les obligations suivantes :  

a. Satisfaire aux statuts de l'association, aux règlements et aux résolutions 

adoptées par les organes de   
l'Association.  



b. Ne pas adopter de conduite qui pourrait nuire aux intérêts, à la bonne 

réputation et à l'image de   
l'Association, tel que peut le spécifier un code de conduite.  

c. Accepter et remplir toute les autres obligations assumées par 

l'Association en leur nom ou pour   
leur compte, ou découlant de l'affiliation à l'Association. 

d. Le Conseil d’administration est autorisé à proposer chaque année le 

montant de la cotisation, le cas échéant, à   
l'Assemblée générale. L'Assemblée peut approuver la proposition du 

Conseil d’administration à la majorité simple. 

Article 6 — Fin de l'affiliation  

1. L’affiliation à l’Association prend fin au moment de la notification de la résiliation ou de 

l’expulsion. 

2. Les membres peuvent résilier leur affiliation à la fin de l’exercice financier. Les membres 

peuvent aussi résilier leur affiliation avec effet immédiat un mois après : 

a. Avoir été informés d’une résolution visant à convertir l’Association dans une forme 

légale différente, ou à fusionner ou scinder l’Association ; 

b. Avoir pris connaissance ou été informés d’une résolution dans le cadre de laquelle leurs 

droits ont été restreints ou leurs obligations élargies, auquel cas la résolution de résiliation ne s’applique 

pas à eux. 

L’affiliation ne peut pas être résiliée avec effet immédiat si le motif invoqué est un amendement 

des droits et obligations ayant été décrits précisément ou si une obligation d’ordre financier est amendée. 

Dans les autres cas, les membres peuvent également résilier leur affiliation avec effet immédiat en 

donnant leur préavis s’il ne peut pas raisonnablement leur être demandé de rester membres. 

3. La résiliation par l’Association sera notifiée en vertu d’une résolution adoptée par 

l’Assemblée générale et dont le membre est informé par écrit par le Conseil. L’Association est en droit 

de résilier l’adhésion pour la fin de l’exercice financier. La résiliation doit être communiquée et les raisons 

de celle-ci doivent être exposées. L’Association notifie la résiliation dans les cas suivants : 

a. Un membre ne satisfait pas ou satisfait de manière tardive à ses obligations envers 

l’Association, lesquelles incluent, mais sans s’y limiter, les obligations mentionnées à l’article 5 ; 

b. Un membre adopte un comportement qui contrevient aux objectifs et à la mission de 

l’ECPC ; 

c. Un membre ne satisfait pas aux conditions d’adhésion. À la demande du membre, le 

Conseil peut, le cas échéant, décider d’admettre l’entité légale concernée comme membre associé. 

L’Association peut également résilier l’affiliation d’un membre avec effet immédiat s’il ne peut 

être raisonnablement demandé à l’Association de permettre la poursuite de l’affiliation. 

4. La résiliation par le membre ou par l’Association est communiquée par courrier 

recommandé à la fin de l’exercice financier, avec une période de préavis de quatre semaines. Si la 

résiliation n’est pas communiquée à temps, elle prendra effet à la fin de l’exercice financier suivant. 

Si l’affiliation a été résiliée indûment avec effet immédiat, l’affiliation s’achèvera le plus vite 

possible après la date à laquelle elle a été communiquée. Tant que leur affiliation n’est pas résiliée, les 

membres conservent leurs droits et doivent remplir leurs obligations. 

5. Les membres qui contreviennent gravement aux statuts de l’Association, aux règlements 

ou résolutions de l’Association, ou portent un préjudice injustifié à l’Association sont suspendus par le 

Conseil. Le Conseil informe par écrit le membre de sa décision de suspension aussi vite que possible, en 

la motivant. Le membre peut faire appel de cette décision auprès de l’Assemblée générale dans le mois 

suivant la notification de suspension. Entre le moment où l’appel est introduit et où l’appel est traité, le 

membre est tenu de remplir ses obligations, mais ses droits sont suspendus, à l’exception du droit de se 

défendre lorsque son appel est traité par l’Assemblée générale. Le Conseil peut convoquer une Assemblée 

générale extraordinaire pour discuter de la suspension du membre, dans les 60 jours suivant la suspension. 

Le membre ne sera admis à l’Assemblée générale que pendant la durée du traitement de l’appel. 

Article 7 – Conseil d’administration  

1. Le Conseil d’administration est constitué de minimum cinq et maximum neuf individus. L'Assemblée générale 

décide du   
nombre de membres du Conseil d’administration, un an avant l'élection du nouveau Conseil d’administration.  

 2. La Direction est constituée au moins d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un trésorier.  



3. Le Conseil d’administration élit un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier parmi ses membres. 

Les membres du Conseil d’administration se répartissent les tâches entre eux. Le Conseil d’administration 

informe les membres de la   
répartition des tâches du Conseil d’administration par notification officielle.  

4. Au moins la moitié des membres du Conseil d’administration doit avoir un cancer ou avoir eu un cancer. Le Conseil 

d’administration vérifie que tous les candidats remplissent cette condition avant d'être élus.  

 5. Les candidats à la fonction de membre du Conseil d’administration peuvent être nominés jusqu'à 45 jours avant 
la date à  
laquelle l'Assemblée générale doit se réunir.  

a. Chaque « membre effectif » peut nominer un candidat pour l'élection. La nomination doit   
être communiquée par écrit au Conseil d’administration.  

b. 30 jours avant les élections, le Conseil d’administration met à disposition de tous les membres effectifs  
la liste des candidats.  

6. Pour élire les membres du Conseil d’administration, les membres effectifs doivent soumettre leur vote par écrit 

(lettre ou e  
mail, permettant de reconnaître clairement l'expéditeur comme un représentant légal d'un membre effectif) au 

siège ECPC, au plus tard 10 jours avant l'Assemblée générale annuelle.  
a. Le Conseil d’administration est responsable de recueillir les votes.  

b. Le Conseil d’administration, conformément à l'article des statuts, établit la classification finale. 

c. Le Conseil d’administration informe par écrit les candidats élus de leur nomination.  

d. Durant l'Assemblée générale annuelle, les membres du Conseil d’administration nouvellement élus se 
présentent eux-mêmes à l'Assemblée générale.  

e. Les résultats du vote doivent être joints au procès-verbal de l'Assemblée générale annuelle.  
 7. Les membres du Conseil d’administration ne peuvent pas être nommés avant d'avoir fourni :  

a. Un certificat de bonnes vie et mœurs, stipulant qu'ils n'ont pas de casier judiciaire et qu'ils ont   
rempli leurs obligations fiscales dans leur pays d'origine ;  

b. Une déclaration d'intérêt, stipulant qu'ils n'ont pas ou ne recherchent pas des intérêts personnels   
dans des institutions ou auprès d'autorités, comme visé à l'article 4, alinéa 5, point d, ni un autre   
conflit d'intérêts avec l'Association ;  

c. Une liste des activités associées et activités complémentaires exercées durant les trois dernières   
années précédant leur nomination. Si l'individu concerné a travaillé pour, ou dans l'industrie   
pharmaceutique, la liste dc toutes les activités associées et complémentaires doit couvrir cinq   
années avant la nomination.  

d. Si, après sa nomination, il s'avère qu'un membre du Conseil d’administration a fourni des 

informations erronées   
ou incomplètes concernant les documents visés aux points 7a à 7c, il peut être suspendu en   
conséquence. Cette suspension peut être annulée dans les trente jours civils si l'association ayant   
nominé le membre du Conseil d’administration suspendu réagit en stipulant qu'elle n'approuve pas 

la suspension. Dans ce cas, la suspension est mise au vote à l'Assemblée générale à la majorité   
simple.  

8. Les membres du Conseil d’administration sont nommés pour une période de trois ans. Les 
membres du Conseil d’administration peuvent ensuite être renommés pour deux mandats 
consécutifs de trois ans. Durant le troisième mandat consécutif au Conseil, le membre du Conseil 
d’administration concerné ne pourra pas être nommé pour une autre fonction au Conseil 
d’administration jusqu'à la fin du mandat de trois ans. Le mandat des membres du Conseil 
d’administration s'achève le jour de l'Assemblée générale, au terme de laquelle leur mandat prend 
fin.  

9. Le mandat de membre du Conseil d’administration prend fin en cas de décès, licenciement, 

résiliation, à la fin de la   
période pour laquelle le membre a été nommé ou renommé, ou lorsque l'affiliation de l'association 

du   
membre du Conseil d’administration prend fin. En outre, le mandat au Conseil d’administration 

prend fin si le membre du Conseil d’administration  
est nommé membre du comité d'audit ou si le membre du Conseil d’administration n'assiste pas 

à deux réunions successives du Conseil d’administration sans une bonne raison et une notification 

suffisante. En cas de litige ou de   
confusion, la décision finale est prise par les autres membres du Conseil d’administration. 

Lorsqu'un membre du Conseil d’administration renonce à son mandat, ou que son affiliation se 

termine, sa fonction est assumée par le candidat   
membre au Conseil d’administration non élu ayant obtenu le plus de votes durant la dernière 

Assemblée générale. Si   
aucun candidat n'est disponible, le poste est pourvu lors de l'Assemblée générale suivante. Si le 

nombre de   
membres du Conseil d’administration chute en dessous de cinq, le Conseil d’administration peut 



continuer d'agir, mais il doit   
convoquer une Assemblée générale dans les deux mois afin de pourvoir au(x) poste(s) vacant(s).  

10. L'ex-président assure la continuité des connaissances et des procédures pendant dans la période de 

transition   
entre deux Conseils d’administration. L'ex-président est autorisé d'office à assister aux réunions 

du Conseil d’administration, avec un   
rôle consultatif, sans détenir de droit de vote. L'ex-président n'est pas membre du Conseil 

d’administration. Le Conseil d’administration est obligé d'informer l'ex-président des réunions du 

Conseil et de l'inviter. Les commentaires de l'ex-  
président sont notés, comme ceux de tous les autres membres du Conseil d’administration.  

11. Le Conseil d’administration est convoqué par le président ou par la majorité des membres du 

Conseil. 

Article 8 — Tâches et responsabilités du Conseil d’administration  

1. Sauf stipulation différente dans les statuts de l'association, le Conseil d’administration est chargé 

de la gestion de l'Association.  

2. Le Conseil d’administration surveille la conformité aux statuts de l'association et aux règlements, 

ainsi qu'aux résolutions adoptées par l'Association.  

3. Après approbation de l'Assemblée générale, le Conseil d’administration est autorisé à adopter des 

résolutions en vue   
d'acquérir, de vendre ou de grever une propriété enregistrée et à prendre des accords dans le cadre 

desquels   
l'Association se porte caution ou codébitrice, ou garante pour un tiers, ou solidairement caution 

pour une   
dette d'un tiers.  

4. Dans les cas non prévus par les statuts de l'association, le Conseil d’administration peut déléguer 

la gestion quotidienne de   
l'Association ainsi que la représentation de l'Association vis-à-vis de tiers pour ce qui concerne 

cette   
gestion, à un ou plusieurs individus, membre(s) ou pas, agissant seul(s) ou en commun et 

nommé(s) « chef   
de bureau ».  

5. Dans le cas d'une délégation, le Conseil d’administration dépose les pouvoirs spéciaux et la 

rémunération associés à ce   
mandat. 

Article 9 — Représentation en dehors de la gestion quotidienne  

1. Le Conseil d’administration représente l'Association.  

2. L'Association est également représentée vis-à-vis des tiers et en justice, dans tous les actes, y 

compris ceux   
où intervient un fonctionnaire public ou un fonctionnaire ministériel par deux membres du Conseil 

d’administration agissant conjointement, dont l'un est l'une des personnes suivantes : le président, 

le vice-président, le   
secrétaire ou le trésorier. Ils ne peuvent en aucun cas être tenus de justifier une décision préalable 

du Conseil d’administration ou des administrateurs.  

3. Le Conseil d’administration ou deux membres de ce conseil, agissant conjointement, 

conformément aux dispositions de   
l'alinéa 2, peuvent autoriser par écrit un autre membre du Conseil d’administration ou une tierce 

partie à représenter l'Association dans de telles situations et aux conditions telles qu'énoncées par 

l'autorisation écrite fournie.  

4. L'autorité de représentation du Conseil d’administration et des membres du Conseil 

d’administration agissant conjointement ne peut   
pas être restreinte ou rendue conditionnelle. L'autorité de représentation des personnes autorisées 

peut être   
restreinte et/ou rendue conditionnelle en ce qui concerne la nature et la portée de l'autorisation.  

5. Les personnes ayant reçu une autorité de représentation en vertu des présents statuts ou d'une 

autorisation   
écrite n'exerceront pas cette autorité avant que le Conseil d’administration n'ait adopté une 

résolution en vue d'exécuter l'acte juridique correspondant. 

Article 10 — Comités et experts 

1. Au cours du processus d’élection du conseil d’administration de l’ECPC, les membres effectifs 

et les membres associés peuvent chacun proposer au conseil un candidat susceptible d’intégrer la liste des 



experts ECPC. Suite à ces nominations, le conseil d’administration de l’ECPC peut créer une liste 

d’experts ECPC, à savoir des individus répondant à un ou plusieurs des critères suivants : 

a) Une compréhension avérée des besoins des patients atteints du cancer ; 

b) Une connaissance des sujets scientifiques, économiques et sociaux liés aux besoins des patients 

atteints du cancer ; 

c) La preuve d’un engagement précédent en faveur de patients atteints du cancer, conformé aux 

objectifs de l’ECPC. 

La liste des experts ECPC sera renouvelée à chaque élection du conseil d’administration de l’ECPC. Le 

nombre d’experts ECPC figurant sur la liste ne peut excéder le nombre total de « membres effectifs » et 

de « membres associés » de l’ECPC.   

2. Le « comité d’audit » est composé de trois membres, élus par l’Assemblée générale en son sein. 

Les « membres effectifs » et les « membres associés » peuvent être désignés comme membres du comité 

d’audit. Le comité d’audit sera majoritairement composé de membres effectifs. Le comité d’audit est 

chargé des activités décrites à l’article 12. Un membre du comité d’audit ne peut simultanément siéger au 

conseil d’administration. Le comité d’audit de l’ECPC doit élire un président en son sein . 

3. Le « comité scientifique » est composé de minimum trois à maximum cinq membres experts 

ECPC. Seuls des experts ECPC peuvent être désignés comme membres du comité scientifique. Le 

président ECPC sortant est membre d’office du comité scientifique et président de ce comité. Dans 

l’éventualité où le président sortant renonce à sa position, le comité scientifique est présidé par une 

personne désignée par le conseil d’administration de l’ECPC. Le président du comité scientifique doit 

être un membre du conseil d’administration ou un expert ECPC. Le comité scientifique est un organe 

consultatif du conseil d’administration. Le conseil d’administration peur consulter le comité scientifique 

pour les activités de recherche et les problèmes scientifiques de l’association, conformes aux normes 

fixées par le règlement général. 

a. Les membres du comité scientifique sont nommés par le conseil d’administration pour 

une durée correspondant à celle du comité d’audit. Chaque membre de l’ECPC peut proposer des 

candidats pour le comité scientifique, parmi les experts ECPC ; 

b. Les résolutions adoptées par le comité scientifique n’engagent pas le conseil 

d’administration. 
 

Article 11 — Comptabilité et finances  

1. L'exercice financier de l'Association correspond à l'année civile.  

2. Les fonds de l'Association sont constitués par les cotisations des membres effectifs, les cotisations 

des   
membres associés et les experts ECPC et d'autres contributions issues de la sponsorisation, des 

donations, des legs, subsides et d'autres revenus. Les héritages et legs ne peuvent être acceptés que 

sous réserve d'inventaire.  

3. Les membres doivent payer leur cotisation et les autres contributions fixées par l'Assemblée générale.  
4. Si une affiliation s'achève durant l'exercice financier, le membre reste redevable de la cotisation et 

des   
contributions pour toute l'année, sauf si le conseil d’administration en décide autrement.  

5. Les membres du conseil d’administration, les membres des comités et tous les autres fonctionnaires 

à désigner   
bénéficient d'un remboursement de leurs coûts justifiés, pré-acceptés, engagés pour l'Association 

par ces   
membres, sur présentation des preuves adéquates. 

Article 12— Justification  

1. Le conseil d’administration est obligé de tenir la comptabilité de la situation financière de 

l'Association et de tout ce qui   
est lié aux activités de l'Association, conformément aux conditions découlant de ces activités, et de 
tenir les   
livres, documents et autres supports de données associés, de façon telle que les droits et obligations 

de   
l'Association puissent en être déduits à tout moment. 

2. Chaque année, dans les six mois suivant la fin de l'exercice financier, le conseil d’administration 
établit le bilan de l'Association et le compte de résultats de l'ECPC.  

3. Lors de l'Assemblée générale à convoquer dans les six mois suivant la fin de l'exercice financier 

(exercice social), le  conseil d’administration publie un rapport annuel de la situation de 

l'Association et de la politique appliquée.  



4. Le conseil d’administration présente le bilan, le compte de résultats de l'ECPC, avec des notes 

explicatives, à l'Assemblée générale pour approbation. Ces documents sont signés par les membres 

du conseil d’administration. Si un administrateur n'a pas signé ces documents, cela doit être indiqué 

et justifié.  

5. L'Assemblée générale peut allonger le délai visé à l'alinéa 3 de cinq mois maximum. 
6. Après la période initiale ou prolongée, chaque membre peut demander en justice que l'ensemble 

des   
membres du conseil d’administration remplissent leurs obligations.  

7. Les comptes annuels préparés par le conseil d’administration sont contrôlés annuellement par le 

comité d'audit. Le conseil d’administration doit   
fournir au comité d'audit toutes les informations requises pour cet audit, présenter sur demande la 

caisse et   
les valeurs et de mettre à disposition les livres, documents et autres supports de données disponibles 

à des fins de consultation. Après consultation avec le conseil d’administration concernant les coûts 

associés, le comité d'audit   
peut demander l'aide d'un expert. 

8. L'Assemblée générale approuve le bilan et le compte de résultats de l'ECPC après avoir pris connaissance   
du rapport du comité d'audit. L'approbation décharge les membres du conseil d’administration de toute 

responsabilité pour tous les actes rapportés dans ces documents.  

9. Le bilan, le compte de résultats de l'ECPC et les autres rapports financiers, tels qu'approuvés par   
l'Assemblée générale, seront publiés.  

10. Le bilan et le compte de résultats de l'ECPC avec les notes explicatives sont présentés sur papier et   
conservés. Si les comptes sont conservés dans un système informatique, les données stockées sur un support   
de données, à l'exception du bilan et du compte de résultats sur papier de l'ECPC, peuvent être copiées et   
stockées sur un autre support de données. Ces données doivent être copiées de telle façon à être présentées   
de manière précise et complète, et les données doivent rester accessibles pendant toute la période de   
conservation et pouvoir être rendues lisibles dans un délai raisonnable.  

11. Le conseil d’administration est tenu de conserver pendant sept ans les livres, documents et autres supports de 

données visés au présent article. 

Article 13 - Assemblée générale  

1. L’Assemblée générale est constituée de tous les membres de l’Association, dûment 

représentés par leur représentant légal. 

2. Seuls les membres effectifs sont habilités à voter à l’Assemblée générale. 

3. Chaque membre peut être représenté par un autre membre. Le nombre de représentants 

par membre présent à l’Assemblée générale est limité à un, le représentant devant être un membre de la 

même catégorie. 

4. Les membres du conseil d’administration ne disposent pas du droit de vote à l’Assemblée 

générale. 

5. L’Assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration ou, en son 

absence, par un vice-président. S’il n’y a pas de vice-président présent, l’assemblée sera présidée par un 

autre membre du conseil d’administration. 

6. L’Assemblée générale est convoquée pour se tenir dans l’une des grandes villes d’un État 

membre de l’Union Européenne, à un endroit déterminé par le conseil d’administration. 

Article 14— Ordre du jour  

1. L’Assemblée générale de l’Association est convoquée par son président et se 
réunit au moins une fois par an. 

2. Une Assemblée générale extraordinaire peut être convoquée lorsque la Direction 
l’estime nécessaire ou lorsqu’un tiers des membres à part entière informent le président de leur 
souhait d’organiser une Assemblée générale extraordinaire. 

3. Une notification publique de réunion de l’Assemblée générale, accompagnée de 
l’ordre du jour provisoire, doit être adressée aux membres effectifs, associés et experts. L’ordre 
du jour définitif doit être publié ou envoyé au moins quatre semaines avant le jour de la réunion 
de l’Assemblée générale. 

4. L’ordre du jour de l’Assemblée générale annuelle doit, en tous les cas, contenir 
les éléments suivants : 

a. L’adoption du procès-verbal de l’Assemblée générale précédente ; 
b. Le rapport annuel du conseil d’administration ; 



c. Le rapport financier du conseil d’administration ; 
d. Le rapport du comité d’audit de l’Association ; 
e. Le rapport du comité scientifique de l’Association ; 
f.             L’adoption des comptes annuels de l’ECPC pour l’exercice social écoulé; 
g. La fixation de la cotisation des membres effectifs ; 
h. La fixation des contributions des membres associés et de toutes autres 

contributions ; 
i.             L’adoption du budget pour l’exercice social suivant ; 
j.             L’octroi de la décharge aux membres du conseil d’administration ; 
k. L’attribution des postes vacants au sein du conseil d’administration ; 
l.             L’adoption de la liste des experts ECPC. 
5. Au plus tard trois semaines avant le jour de l’Assemblée générale, neuf membres 

au moins peuvent soumettre par écrit une proposition ou un amendement au conseil 
d’administration en vue de l’ajouter à l’ordre du jour. La proposition ou l’amendement doit être 
remis avec des notes explicatives. Si l’Assemblée générale estime que la proposition ou 
l’amendement est trop compliqué pour être traité par l’Assemblée générale, celle-ci peut décider 
de discuter de la proposition ou de l’amendement lors de l’Assemblée générale suivante. 

6. L’Assemblée générale ne peut pas adopter de résolutions pour des propositions 
qui ne figurent pas à l’ordre du jour, sauf si l’Assemblée générale en décide autrement à la 
majorité simple. 
 

Article 15— Résolutions  

1. Les dispositions du présent article s'appliquent à toutes les résolutions adoptées au sein de l'Association par   
le conseil d’administration, l'Assemblée générale ou un comité. L'alinéa 9 s'applique exclusivement aux 

résolutions adoptées par l'Assemblée générale.  

1. Le président d'un organe ou d'un comité préside la réunion. Le président détermine l'ordre de l'assemblée,   
sous réserve du droit de l'assemblée à apporter des changements. Le président détermine la méthode de vote   
conformément aux dispositions du présent article.  

2. Sauf si les statuts de l'Association ou les règlements en disposent autrement, les résolutions sont adoptées   
lors des assemblées à la majorité simple des votes exprimés. « Majorité » signifie plus de la moitié des votes   
exprimés par les membres ayant le droit de vote, arrondis si nécessaire. En cas de partage des voix, aucune   
majorité n'est atteinte.  

3. Les votes exprimés par un membre suspendu ayant le droit de vote sont invalidés. Les abstentions et votes   
stipulant autre chose que ce qui est requis pour le vote sont également invalidés. Pour calculer la majorité,   
les votes invalidés sont soustraits du nombre total de votes émis, après quoi la majorité requise est calculée   
en fonction des votes qui restent.  

4. Sauf si les statuts de l'Association en disposent autrement, chaque membre disposant d'un droit de vote   
exprime une voix lors de l'assemblée concernée. Chaque membre ayant des droits de vote a le pouvoir   
d'être représenté par un autre membre à l'Assemblée générale et, à cette fin, de lui remettre une procuration   
(écrite ou sous forme électronique) afin de voter pour son compte.  

5. Les votes concernant les personnes s'effectuent au moyen de bulletins de vote secrets. Les votes concernant   
les affaires s'effectuent à main levée, ou par acclamation. En tout cas, l'assemblée peut décider de voter   
autrement que par la méthode prescrite. Le vote doit en tout cas être effectué au moyen de bulletins de vote   
si un membre ayant le droit de vote en fait la demande.  

6. Si, dans le cas d'un vote concernant des personnes, aucun des candidats n'obtient une majorité simple au   
premier tour, un second tour est organisé entre les candidats ayant obtenu le plus grand nombre ou le plus   
grand nombre et le deuxième plus grand nombre de voix. En cas de partage des voix lors du second tour, un   
troisième tour devra être organisé. Le candidat qui obtient une majorité simple au deuxième ou au troisième   
tour, ou qui est tiré au sort après le troisième tour, est nommé.  

7. Si les voix concernant les affaires sont partagées, un second tour est organisé. En cas de nouveau partage des   
voix, le sujet est placé à l'ordre du jour de l'assemblée suivante.  

8. Dans le cas d'un vote par bulletin de vote à l'Assemblée générale, le président constitue un « comité   
électoral » composé de représentants de trois membres qui ne peuvent pas être membres de la Direction. 

Le comité électoral contrôle la validité du vote, calcule le résultat et en fait le rapport au président de   
1 ' assemblée.  

9. Le jugement du président à propos du résultat du vote est définitif. Il en va de même pour le contenu de la  

résolution adoptée, si le vote concernait une proposition non écrite. Si le bien-fondé du jugement du   
président est contesté immédiatement après son prononcé, la résolution à adopter est notée par écrit et un  

nouveau vote est organisé si la majorité de l'assemblée le requiert ou, si le vote n'a pas été effectué à main   
levée ou par bulletin de vote, si un membre ayant un droit de vote le requiert. Ce nouveau vote annule les   
effets juridiques du vote initial.  

10. Les Résolutions du conseil d’administration sont communiquées à tous les administrateurs.  



11. Le procès-verbal de l'Assemblée générale est établi par le président de l'Association sous l'autorité de   
l'Assemblée générale et est distribué à tous les membres dans les deux semaines suivant l'Assemblée   
générale.  

12. Les Résolutions du conseil d’administration et le procès-verbal de l'Assemblée générale doivent être archivés 
et être   
accessibles à tous les membres au Bureau de l'Association. 

Article 16— Règlements  

1. L'organisation de l'Association ainsi que les tâches et responsabilités de ses organes et comités sont fixés   
dans des règlements.  

2. Les règlements ne peuvent pas contrevenir aux statuts de l'Association.  

3. L'Association doit avoir au moins un « Règlement général ».  

4. Les règlements sont adoptés à la majorité ordinaire et amendés par l'Assemblée générale.  

5. Les nouveaux règlements et amendements apportés aux règlements prennent effet le quatorzième jour   
suivant le jour où l'Assemblée générale a décidé d'adopter ou d'amender les règlements. Les statuts de   
l'association, un règlement ou une résolution de l'Assemblée générale peu(ven)t stipuler des dates d'entrée   
en vigueur différentes, mais uniquement après publication dans une note officielle.  Les membres sont   
informés d'un nouveau règlement ou d'un amendement par une notification officielle ou d'une autre   
manière, avec indication de la date d'entrée en vigueur.  

6. Dans les cas non prévus par les statuts ou le règlement général, la décision revient au Conseil d’administration. 



Article 17— Amendement des statuts de l'Association  

1. Sur proposition du conseil d’administration, l'Assemblée générale peut modifier les statuts de l'Association.  

2. Le conseil d’administration doit porter toute proposition de modification des statuts à l'attention des membres 

de l'Association au moins quatre semaines avant la date de l'Assemblée générale qui en débattra.  

3. Les modifications aux statuts et la dissolution de l'Association sont décidés par la majorité de deux tiers des   
membres présents ou représentés à l'Assemblée générale convoquée à cet effet.  

4. Tout changement ou extension des objectifs et activités visés à l'article 2 nécessite l'approbation formelle du 

Roi.  

5. Toute modification des statuts telle que visée à l'article 48, 5° et 7° de la Loi belge sera effectuée par acte   
notarié belge.  

6. Toute modification des Statuts sera publiée aux Annexes du Moniteur belge. 

Article 18 - Dissolution et liquidation  

1. Une résolution de dissolution de l'Association ne peut être adoptée qu'à l'Assemblée générale spécialement   
convoquée à cet effet. Les alinéas 1 à 3 de l'article 17 sont alors d'application.  

2. Si l'Assemblée générale a décidé de dissoudre l'Association, les membres du conseil d’administration 

interviennent comme liquidateurs, sauf si l'Assemblée générale délègue la liquidation à une partie tierce.  

3. Après dissolution de l'Association, le solde créditeur échoit à une association ayant un objectif similaire à   
désigner par l'Assemblée générale. Le solde créditeur ne peut pas échoir à d'anciens membres ni à des   
membres actuels.  

4. Après la décision de dissoudre l'Association, celle-ci continue d'exister autant que nécessaire pour liquider   
son actif. Durant la liquidation de l'Association, les dispositions des statuts de l'Association demeurent en   
vigueur lorsque c'est possible.  

5. La liquidation s'achève dès qu'il ne reste plus de crédit à la connaissance du liquidateur. 

Article 19 — Loi applicable  

Le conseil d’administration distribue une traduction anglaise des statuts.  

En cas d'incohérences entre les textes français et anglais, le texte français prévaudra. 

Toutes les questions qui ne sont pas couvertes par ces statuts ou les règlements édictés pour leur application seront 

réglées conformément au droit belge.  
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